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TITRE VlI --- - ~-- - --~~t le choix des IiqUidate:'s se-ront ~étermiÎlés par dé .. 
Règlemeni Intérieur cret en conseil d'Etat. 

A~T. 45. Un règlement intérieur adopté par le 'i Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibéra-· 
conseil d'administration 'détermine, pour tout ce qui : tian de l'assemblée générale approuvée par le minis­
n'est pas réglé par les statuts et conventions, les mo- I,' trc des finances et le ministre des colonies, faire le 
da lités des opérations sociales, notamment en ce qui " transpOl:! à une autre société des droits et. engage-
concerne les émissions d'obligations ct les avances ments de la, société dissoute. 
que la société est autorisée à faire. ." Pendant le cours de la liquidation, les pouvojrs de. 

Ce règlement ainsi que toutes les modifications qui i l'assemblée génér",le se continuent comme ,pendant. 
1 

l'existence de la société. pourront y être apportées, sera soumis à l'approba- .• 
tion du ministre des finances et du ministre des colo- '1 Après le règlement de tous les engagements. de la 
nies. société, le surplus de l'actif net de la liquidation sera 

TITRE VIII 
Invèn.alre et fonds de réserve -

il employé à amortir le capital des actions émises si cet 
ii amortissement n'a pas encore eu lieu. 

l'" Le solde sera réparti à raison de : Etal semestriel 
Répartition des bénëfices 

AIn. 46. L'année sociale commence le leI' janvier 
50 p. 100 entre toutes les actions et de 

!' 50p.100 aux colonies, pays de protectorats et ter-

I
l. riloires sous mandat français au prorata des opérations­

l' qui auront été traitées rar chacun d'eux. . 
, Les dispositions du présent article ne font pas obs­
'l'" tacle à l'application des clauses qui pourront être insé..:· 

et finit le 31 décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra le 

temps écoulé depuis la constitution de la sodété jus­
qu'au 31 décembre de l'année suivante. 

rées dans la convention à passer avec l'Etat et qui 
ART. 47. - Il est dressé, chaque semestre, un état fixeront les conditions spéciales de la liquidation du' 

sommaire de la situation active et passive de la socié- li fonds de garantie. 
lé. Cet état est mis il.la disposition des censeurs et :, 

,. 
i ~ 

pnblié au journal officiel. 
Il est, en outre) établi chaque année} un inventaire li 

contenant l'indication de l'actif et du passif de la " 
société et un bilan résumant l'inventaire dont la for­
me sera approuvée par 1 e ministre des finances. 

" ! L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
Pertes sont mis à la disposition des censeurs le qua- .j 

1 rantième jour au plus tard avant l'assemblée générale; " 
. i1s sont, présentés à cette assemblée. . 

Quinze jours avant l'as~emblée générale, tout action­
naire' peut prendre au siège social communication de 
l'inventaire et de la liste des actionnaires et se faire 
délivrer à ses frais, copie du bilan résumant l'inven­
taire et du rapport des censeurs. 

ART: 48. Le payement des dividendes annuels se 
fait aux époques fixées par le conseil d'administration 
'qui peut procéder à la répartition d'un ou plusieurs 
acomptes sur le dividende de l'exercice écoulé, si les 

ART. 51. - La constatation et l'établissement des 
produits nets de la société ainsi que la répartition des 
bénéfices seront effectués conformément aux règles' 
posées par la convention passée avec l'Etal. 

TITRE IX 
COntestations 

ART. 52. - Toutes les contestation. qui peuvent. 
s'élever entre les associés sur l'exécution des présents . 
statuts sont soumises à la juridiction des tribunaux de 
la Seine. 

Les contestations touchant l'intérêt général et col­
lectif de la société ne peuvent être dirigées, contre 
le conseil d'administration ou l'un de ses membres,' 
qu'au nom de la masse des actionnaires et en vertu· 
d'une ,délibération de l'assemblée générale. 

TITRE X 
Constitution de la société 

bénéfices réalisés le permettent. ' , ART. 53. .La présente société ne sera définitiv.e-
'1 

ART. 49. .- En cas de perte des trois quarts du 
capital social, le conseil d'administration est tenu de 
provoquer la réunion d'une assemblée générale à 
l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu dé continuer la société ou de prononcer la"disso­
lution. 

I
l, ~t~~t ;;;'~~~i\t~~e p~~'îfr~i ~c~0~pl~ilf:;e~6~~s farma-

L'assemblée constitutive pourra être convoquée seu­
, .lement Un jour à l'avance par une insertion dans 1111 

1 journal d'annonces légales de Paris ou par lettres indi­
i viduelles et il en sera de même en cas d'augmentation 

La résolution de l'assemblée est, dans tous les cas, 
rendue publique. 

A défaut de la convocation par le conseil, les cen­
seurs pt!uvent réunir l'assemblée générale. 1 

ART. 50. - A l'expiration de la société. ou en cas 
de dissolution anticipée, l'assemblée générale, sur la 
proposition du conseil d'administration, règle le mode 
'dé liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs; 
avec pouvoir de vendre, soit aux enchères) soit à l'a_ 
miable, les biens, meubles et immeubles de la société. 1 

Le mode de liquidation et le choix des liquidateurs '.i 
sont soumis à l'approbation du ministre des finances . 
et du ministre des col<lnies. . 1 

Si l'assemblée générale ne s'acquitte lias des obliga- : 
tions prescrites par le paragraphe 1er du présent arti- !' 

. cle ou si, sa délibération n'ayant pas été approuvé par 
le ministre des finances et le ministre des colonies, 
une nouvelle assemblée ne la modifie pas dans le sens 
indiqué par le gouvernement, le m<lde de IiquiClation 

de capital au moyen de souscriptions ell espèces. 

TITRE Xl 
Pl.lblkations 

ART. 54. - Pour faire publier les présents, statuts 
et tous actes et procès-verbaux relatifs à la constihl­
tion de la société, tous pouvoirs sont donnés au por­
teur d'une expédition ou d'un èxtraif de ces doctl­
ments. 

Régierrienlaticn de .·indemnité de zone: 

ARRETE No 477 pl'omulglUlnt un Togo le décret du 
31 août 1935 complètllJlt le décret du 2 /JUlrs 1910, 
modifié paf le décret du 19 juillet 1934 reluitf d la 
réglementation de l'indemnité de zone. 

LE COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 

CHEVALiER De LA LÉGION D'HONNEUR, 

VU te décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoi.rs du Commissaïre de la République au Tego; 




